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CDAS du 9 novembre 2015

 Déclaration liminaire

Monsieur le Président,

le Projet de Loi de Finances pour 2016 fait état de :

• la baisse de 28 millions d'euros du budget d'action sociale,

• la suppression de la subvention à l'ALPAF (Association pour le Logement du Personnel
des Administrations Financières).

Le budget résiduel sera encore amputé de la réserve de précaution, et subira d'autres gels ou sur-
gels.

Les crédits disponibles pour l'action sociale s'élèveront en définitive à un peu plus de 115 millions
d'euros soit une perte pour les agents de 40 millions d'euros.

Depuis plusieurs années, les agents des Ministères Économiques et Financiers font face à des
suppressions massives d'emplois, plus de 30000 en 10 ans et encore près de 2600 en 2016. Ils
subissent  des conditions de travail  de plus de plus dégradées,  l'effondrement des promotions
internes, le blocage du point d’indice depuis 2010 et une baisse de leur pouvoir d'achat.

Dans ce contexte d'austérité,  l'Action Sociale est  primordiale pour les agents, actifs et retraités,
pour  leurs  familles.  Notre  Action  Sociale  est  un  acquis  de  1989  auquel  les  personnels  sont
particulièrement attachés puisque son but est de les aider dans différents domaines et d’améliorer
leurs conditions de vie. 

Mais aujourd’hui, les Ministres s'attaquent à l'Action Sociale et remettent en cause, de fait,  les
prestations destinées aux agents. Comme pour démontrer que leurs mesures sont inavouables,
les Ministres ont délibérément masqué  la réalité des chiffres aux organisations syndicales dans un
total mépris du dialogue social. 

Ces coups portés à notre Action Sociale, 
conjugués à la violence induite par l'absence de dialogue social à tous les niveaux,
traduisent un mépris affiché en direction des agents.

Dans  l'Oise  aussi,  nous  en  sommes  victimes  avec  le  relogement  de  la  délégation
départementale de l'action sociale, effectif depuis le 30 septembre 2015.

Ce dossier, vous l'avez vous-même porté, Monsieur le Président, dans une période de transition
où  la  DDFiP de l'Oise  a  changé  de responsable,  et  vous êtes  passé en force  contre  l'avis
unanimement défavorable des représentants du personnel. Vous étiez-vous organisé pour ne
pas recueillir cet avis, avec le concours, pour ne pas dire la complicité, du Secrétariat Général ?

Toujours est-il que c'est FO Finances qui a dû faire ajouter in extremis le point à l'ordre du jour du
CHS-CT d'Administration Centrale convoqué le 9 juillet 2015. 

Sans l'intervention de FO, c'est l'omerta administrative qui était en place.

Car comment désigner autrement le refus obstiné ou l'omission opportune d'aborder ce sujet en
instance ? 

Tout cela est indigne, irresponsable et relèverait du délit d'entrave dans le secteur privé. 

Croyez bien, Monsieur le Président, que pour la délégation FO, le dossier n'est pas clos.






